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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Entreprises
Question écrite n° 50021

Texte de la question

Le Conseil des communautes europeennes a arrete une directive datee du 8 novembre 990, relative aux
obligations comptables et a la publication des comptes, qui simplifie considerablement les procedures
administratives auxquelles les petites et moyennes entreprises sont soumises dans la communaute. A l'heure
actuelle, on observe que la legislation nationale applicable en la matiere est sensiblement plus contraignante
que le droit communautaire, tel qu'il resulte de cette directive, alors que la legislation allemande s'en rapproche
progressivement. Cette situation penalise lourdement nos entreprises, notamment dans les zones frontalieres.
En consequence, M Germain Gengenwin demande a M le garde des sceaux, ministre de la justice, de prendre
d'urgence les mesures qui s'imposent pour rendre notre droit des societes compatible avec les directives
europeennes, a l'aube de l'ouverture du marche unique.

Texte de la réponse

Reponse. - Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire, la directive 90-604-CEE du 8 novembre 1990, qui
modifie les quatrieme et septieme directives definissant les obligations comptables des societes de capitaux,
introduit un certain nombre d'allegements en faveur des PME Elle prevoit ainsi que les petites societes peuvent
etre dispensees d'etablir un rapport de gestion. Par ailleurs, elle donne la faculte aux Etats membres de ne pas
exiger l'indication dans l'annexe du montant de la remuneration, lorsque cette indication permet d'identifier la
situation d'un membre determine de ces organes. Le Gouvernement prevoit d'introduire ces dispositions dans la
loi du 24 juillet 1966 sur les societes commerciales et le decret no 83-1020 du 29 novembre 1983. Outre la
directive deja mentionnee, les Etats membres ont adopte le meme jour la directive no 90-605-CEE (JO des
communautes europeennes du 16 novembre 1990 - ML 317/60), qui etend le champ d'application des directives
comptables. En effet, jusqu'a present, seules les societes de capitaux etaient soumises a l'obligation d'etablir et
publier des comptes. Desormais, les societes de personnes dont tous les associes indefiniment responsables
sont des societes de capitaux sont egalement soumises a cette obligation, sous reserve de quelques
amenagements. Cela demontre l'importance que la Communaute europeenne attache a la transparence de
l'information financiere, dans la perspective, notamment, de la mise en place du Marche unique.
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